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STATUTS  

 

 

ARTICLE 1 - FORME 

 

La Société a été constituée sous la forme de Société à Responsabilité Limitée (S.A.R.L.) aux 

termes d'un acte sous seing privé en date à Angers du 23 novembre 2018 et a été immatriculée 

le 26 novembre 2018 au Registre du Commerce et des Sociétés d’Angers sous le numéro 

844 114 694 RCS ANGERS. 

 

Elle a été transformée en Société par Actions Simplifiée (S.A.S.) suivant décision de 

l'Assemblée Générale Extraordinaire des associés en date du 16 juin 2025 statuant à 

l’unanimité. 

 

Elle continue d’exister existe entre les propriétaires des actions ci-après créées et de toutes 

celles qui le seraient ultérieurement, une société par actions simplifiée régie par les lois et 

règlements en vigueur, et par les présents statuts. 

 

Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

 

Elle ne peut procéder à une offre au public de ses titres mais peut néanmoins procéder à des 

offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d'investisseurs. 

 

 

ARTICLE 2 - OBJET 

 

La Société a pour objet : 

 

- Electricité, plomberie, chauffage, énergies renouvelables, climatisation neuf et 

rénovation 

- Location de matériels d’animation et de sonorisation, 

 

La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes 

opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, 

d'apport, de souscription ou d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de 

création, d'acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous fonds de commerce 

ou établissements ; la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés et 

brevets concernant ces activités. 

 

Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières 

ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou à tout 

objet similaire ou connexe. 

 

 

ARTICLE 3 – DÉNOMINATION SOCIALE 

 

La Société a pour dénomination sociale : ABBS ENERGIES. 
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Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination 

sera précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement "Société par actions 

simplifiée" ou des initiales "SAS" et de l'énonciation du montant du capital social. 

 

En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et 

documents publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son 

activité et signés par elle ou en son nom, le siège du tribunal au greffe duquel elle est 

immatriculée au Registre du commerce et des sociétés, et le numéro d'immatriculation qu'elle 

a reçu. 

 

 

ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé : 15 Rue de Fontaine Milon – MAZE – 49630 MAZE MILON. 

 

Il pourra être transféré en tout lieu par décision de l'associé unique ou par décision collective 

extraordinaire des associés. 

 

Il pourra être transféré en tout lieu sur le territoire national par simple décision du Président, 

qui sera habilité à modifier les statuts en conséquence.  

 

Toutefois, la décision du Président devra être ratifiée par la prochaine décision de l'associé 

unique ou par décision collective extraordinaire des associés. 

 

 

ARTICLE 5 - DURÉE 

 

La durée de la Société est fixée à QUATRE-VINGT-DIX-NEUF (99) années à compter de la date 

de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution 

anticipée ou de prorogation. 

 

 

ARTICLE 6 - APPORTS 

 

Il a été apporté à la Société lors de sa constitution, la somme de SIX MILLE EUROS (6 000 €). 

 

Par actes sous seings privés, en date à du 1er juillet 2024, Monsieur Alexandre BLIN a fait 

apport des 500 parts sociales lui appartenant dans la Société ABBS ENERGIES au profit de 

la Sociétés ABSH Invest, ledit apport ayant été autorisé lors de l’Assemblée Générale 

Extraordinaire en date du 1er juillet 2024. 

 

 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à six mille euros (6 000 euros). 

 

Il est divisé en 600 actions de 10 euros chacune, entièrement libérées. 
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ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

 

1 - Le capital social peut être augmenté par tous procédés et selon toutes modalités prévues 

par la loi et les règlements en vigueur, en vertu d'une décision de l'associé unique ou d'une 

décision collective extraordinaire des associés statuant sur le rapport du Président.  

 

Le capital social est augmenté soit par émission d'actions ordinaires, soit par majoration du 

montant nominal des titres de capital existants.  

 

Il peut également être augmenté par l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières 

donnant accès au capital, dans les conditions prévues par la loi. 

 

L'associé unique ou les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à 

l'effet de réaliser ou de décider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation 

du capital. 

 

En cas d'augmentation par émission d'actions de numéraire ou émission de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créances, l'associé unique 

ou les associés ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit préférentiel à la 

souscription des titres émis.  

 

Ils peuvent cependant renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et la 

décision d'augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentiel dans les conditions 

prévues par la loi. 

 

Si la collectivité des associés ou, en cas de délégation le Président, le décide expressément, 

les titres de capital non souscrits à titre irréductible sont attribués aux associés qui auront 

souscrit un nombre de titres supérieur à celui auquel ils pouvaient souscrire à titre préférentiel, 

proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout état de cause, 

dans la limite de leurs demandes. 

 

Si l'augmentation du capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 

d'émission, la collectivité des associés délibère aux conditions de quorum et de majorité 

prévues pour les décisions ordinaires. 

 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, 

bénéfices ou primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 

l'usufruitier. 

 

2 - Le capital social peut être réduit par tous procédés et selon toutes modalités prévues par 

la loi et les règlements en vigueur, en vertu d'une décision de l'associé unique ou d'une 

décision collective extraordinaire des associés statuant sur le rapport du Président. 

 

L'associé unique ou les associés peuvent déléguer au Président tous pouvoirs pour réaliser la 

réduction de capital. 

 

3 - L'associé unique ou les associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions 

extraordinaires peuvent également décider d'amortir tout ou partie du capital social et 

substituer aux actions de capital des actions de jouissance partiellement ou totalement 

amorties, le tout en application des articles L. 225-198 et suivants du Code de commerce. 
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ARTICLE 9 - LIBÉRATION DES ACTIONS 

 

Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la 

souscription, d'un quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de 

la prime d'émission. 

 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président, dans le 

délai de CINQ (5) ans à compter de l'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés 

en ce qui concerne le capital initial, et dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'opération 

est devenue définitive en cas d'augmentation de capital. 

 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance du souscripteur quinze (15) jours au moins 

avant la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception. 

 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions 

entraîne de plein droit intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de 

l'action personnelle que la Société peut exercer contre l'associé défaillant et des mesures 

d'exécution forcée prévues par la loi. 

 

Conformément aux dispositions de l'article 1843-3 du Code civil, lorsqu'il n'a pas été procédé 

dans un délai légal aux appels de fonds pour réaliser la libération intégrale du capital, tout 

intéressé peut demander au Président du tribunal statuant en référé soit d'enjoindre sous 

astreinte aux dirigeants de procéder à ces appels de fonds, soit de désigner un mandataire 

chargé de procéder à cette formalité. 

 

 

ARTICLE 10 - FORME DES ACTIONS 

 

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte 

individuel dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en 

vigueur. 

 

Tout associé peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en 

compte. 

 

La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du titulaire sur les comptes 

d’associés et un registre, dénommé « registre des mouvements de titres », tenus 

chronologiquement à cet effet au siège social, lequel peut être tenu sous forme électronique, 

dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements. 

 

Il peut être émis tout type de valeurs mobilières, dans les conditions légales. 

 

La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions de la 

collectivité des associés ou de l’associé unique. 
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ARTICLE 11 - TRANSMISSION DES ACTIONS 

 

1. Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du 

commerce et des sociétés.  

 

En cas d'augmentation du capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation de 

celle-ci. 

 

Les actions demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu'à la clôture de 

la liquidation. 

 

La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des 

titulaires sur les registres tenus à cet effet au siège social. 

 

En cas de transmission des actions, le transfert de propriété résulte de l'inscription des titres 

au compte de l'acheteur à la date fixée par l'accord des parties et notifiée à la Société. 

 

Les actions résultant d'apports en industrie sont attribuées à titre personnel. Elles sont 

inaliénables et intransmissibles. 

 

Elles seront annulées en cas de décès de leur titulaire comme en cas de cessation par ledit 

titulaire de ses prestations à l'issue d'un délai d’un (1) mois suivant mise en demeure, par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception, de poursuivre lesdites prestations dans les 

conditions prévues à la convention d'apport. 

 

2. Les cessions ou transmissions, sous quelque forme que ce soit, des actions détenues par 

l'associé unique sont libres. 

 

En cas de dissolution de l'éventuelle communauté de biens existant entre l'associé unique, 

personne physique, et son conjoint, la Société continue de plein droit, soit avec un associé 

unique si la totalité des actions est attribuée à l'un des époux, soit avec les deux associés si 

les actions sont partagées entre les époux. 

 

En cas de décès de l'associé unique, la Société continue de plein droit entre ses ayants droit 

ou héritiers, et éventuellement son conjoint survivant. 

 

La cession de droits d'attribution d'actions gratuites, en cas d'augmentation de capital par 

incorporation de réserves, primes d'émission ou bénéfices, est assimilée à la cession des 

actions gratuites elles-mêmes, et la cession de droits de souscription à une augmentation de 

capital par voie d'apports en numéraire est libre. 

 

3. En cas de pluralités d’associés toute cession de titres de capital et de valeurs mobilières 

donnant accès au capital à un tiers est soumise à l'agrément préalable de la collectivité des 

associés statuant aux conditions des décisions extraordinaires.  
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Le terme « cession » ou « Transfert » désigne toute opération, quelle qu’en soit la forme, ayant 

pour effet de transférer la propriété, y compris indivise, la jouissance, la nue-propriété ou 

l'usufruit de titres de la Société à toute personne (physique ou morale) autre que la Société, 

telle que, notamment, sans que cette énumération soit limitative : ventes, échanges, donation, 

constitution d’un usufruit, successif ou non, au profit d’un conjoint survivant, adjudication, 

constitution ou réalisation de sûreté, apports, fusions, scissions ou tout autre événement 

emportant transmission universelle du patrimoine d’une personne morale associée, liquidation, 

partage, succession, legs ou toute opération de droit français ou étranger transférant tout ou 

partie des prérogatives de la pleine propriété, de la nue-propriété ou de l’usufruit ou de tout 

type de droit personnel, réel ou conventionnel portant sur un titre. 

 

Par exception à ce qui précède, la mise en communauté de titres, sans transfert de la qualité 

d’associé, à l’époux non associé ne sera pas considérée comme un Transfert, sauf à ce que 

ce Transfert ait pour effet de conférer à l’époux non associé la qualité d’associé.  

 

Le cédant doit notifier par lettre recommandée avec avis de réception, sous format 

électronique ou papier, par coursier international, par lettre simple remise en mains propres 

contre récépissé, par email avec accusé de réception, ou par acte extrajudiciaire, une 

demande d'agrément aux dirigeants de la Société en indiquant les nom, prénoms et adresse 

du cessionnaire ou l’identité complète de la personne morale (comprenant la répartition de son 

capital social), le nombre des titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital 

dont la cession est envisagée et le prix offert.  

 

Si l’associé cédant est le Président, il notifiera son projet au Directeur Général.  

 

Si l’associé cédant est le Président et qu’aucun Directeur Général n’a été nommé, il notifiera 

son projet directement aux associés conformément au présent article.  

 

Cette demande d'agrément est transmise par l’un au moins des dirigeants de la Société aux 

associés dans les quinze (15) jours de sa réception au moyen d’une lettre de convocation des 

associés destinés à délibérer sur le projet de cession.  

 

Les associés peuvent également statuer d’office sur la décision d’agrément, à la majorité 

susvisée, sans notification préalable au Président.  

 

La décision d'agrément ou de refus d'agrément n'a pas à être motivée.  

 

Elle est notifiée au cédant par lettre recommandée ou par lettre remise contre décharge.  

 

A défaut de notification dans les TROIS (3) mois qui suivent la demande d'agrément, l'agrément 

est réputé acquis.  

 

En cas d'agrément, l'associé cédant peut réaliser librement la cession aux conditions prévues 

dans la demande d'agrément. 

 

En cas de refus d'agrément, le cédant doit, dans un délai d’UN (1) mois à compter de la 

notification de la décision de refus d'agrément, indiquer aux dirigeants de la Société et aux 

associés, au moyen d'une lettre recommandée avec accusé de réception ou remise contre 

décharge, s’il entend renoncer à son projet de cession.  
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A défaut d'exercice de ce droit de repentir, la Société doit dans un délai de TROIS (3) mois à 

compter de la notification de la décision de refus d'agrément :  

 

i. Soit faire racheter les actions dont la cession était envisagée par un ou plusieurs associés 

ou tiers.  

 

A cet effet le Président invite chacun des associés, à l’exception du cédant, à lui indiquer le 

nombre d’actions qu’il souhaite acquérir.  

 

Toutefois, si les demandes reçues ne portent pas sur la totalité des actions dont la cession est 

envisagée, les dirigeants de la Société doivent consulter la collectivité des associés sur le 

rachat du surplus d’actions par tous tiers, ou par la Société.  

 

La collectivité des associés statue dans les conditions prévues pour les décisions 

extraordinaires. 

 

A défaut pour les dirigeants de la Société de provoquer une consultation de la collectivité des 

associés, tout associé peut convoquer les associés en assemblée générale extraordinaire.  

 

ii. Soit procéder elle-même à ce rachat.  

 

Dans ce cas elle doit dans les SIX (6) mois de ce rachat céder ces actions ou les annuler dans 

le cadre d'une réduction de son capital social.  

 

Si tous les associés informent le Président de leur souhait d’acquérir des actions, et si ces 

offres de rachat portent sur la totalité des actions dont la cession est envisagée, lesdites 

actions sont attribuées aux associés par le Président, proportionnellement au nombre 

d’actions qu’ils détenaient lors de la notification à la Société de la demande d’agrément prévue 

ci-dessus, les rompus étant affectés par le Président.  

 

A défaut d'accord entre les parties, le prix des titres de capital ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital est déterminé par voie d'expertise, dans les conditions prévues à l'article 

1843-4 du Code civil.  

 

Si les modalités de détermination du prix des titres de capital ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital sont prévues dans une convention liant les parties à la cession ou au rachat, 

l'expert désigné sera tenu de les appliquer conformément aux dispositions du second alinéa 

du I de l'article 1843-4 du Code civil.  

 

Le cédant peut à tout moment aviser le Président, par lettre recommandée avec demande 

d'avis de réception, qu'il renonce à la cession de ses titres de capital ou valeurs mobilières 

donnant accès au capital.  

 

Si, à l'expiration du délai de trois (3) mois ou six (6) mois susvisés aux alinéas (i) et (ii), l'achat 

n'est pas réalisé, l'agrément est considéré comme donné. 

 

Toutefois, le délai peut être prolongé par ordonnance du Président du Tribunal de commerce 

statuant par procédure accélérée au fond, sans recours possible, l'associé cédant et le 

cessionnaire dûment appelés.  
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La cession au nom du ou des cessionnaires est régularisée par un ordre de virement signé 

par le cédant ou son mandataire, ou, à défaut, l’un au moins des dirigeants de la Société qui 

le notifiera au cédant dans les huit (8) jours de sa date, avec invitation à se présenter au siège 

social pour recevoir le prix de cession, qui ne sera pas productif d’intérêts.  

 

La présente clause d'agrément ne peut être supprimée ou modifiée aux conditions de quorum 

et de majorité requises pour les décisions extraordinaires. 

 

Toute cession réalisée en violation de cette clause d'agrément est nulle. 

 

Toutes les notifications visées au présent article se font par lettre recommandée avec avis de 

réception, sous format électronique ou papier, par coursier international, par lettre simple 

remise en mains propres contre récépissé, par email avec accusé de réception. Elles prennent 

effet, selon le cas, à la date figurant sur la "Preuve de dépôt" remis par la Poste ou l’opérateur 

acheminant la lettre recommandée sous format électronique, à la date d’envoi de l’email, la 

date de dépôt confirmée par le coursier international ou encore à la date figurant sur le 

récépissé de la lettre remise en mains propres, sauf s’il est expressément prévu qu’un délai 

court à compter de la réception de la notification (auquel cas, la prise d’effet est reporté à la 

date de réception). 

 

Tous les délais visés au même article se décomptent comme en matière de procédure civile, 

et plus particulièrement conformément aux articles 640 et suivants du Code de Procédure 

Civile.  

 

En cas de décès d’un associé, tous héritiers, conjoints, ayants cause ou ayants droit ne 
deviennent associés que s’ils sont agréés par la collectivité des associés statuant aux 
conditions des décisions extraordinaires. Tout héritier, conjoint ou ayant droit doit justifier, dans 
les meilleurs délais, son identité et sa qualité héréditaire auprès du Président qui peut toujours 
exiger la production d’expéditions ou d’extraits de tous actes notariés établissant ces qualités.  
 
Si les droits hérités sont divis, l’héritier, le conjoint ou l’ayant droit doit justifier dans le délai de 
trois (3) mois à compter du décès de l’associé d’une notification de demande d’agrément en 
justifiant de ses droits et qualités. Si les droits hérités sont indivis, les indivisaires doivent 
adresser leur demande d’agrément au nom de tous les indivisaires au Président dans un délai 
de trois (3) mois à compter du décès de l’associé. Tout acte de partage est valablement notifié 
à la société par le copartageant le plus diligent. La collectivité des associés statuant aux 
conditions des décisions extraordinaires peut également statuer d’office sur l’agrément de 
l’héritier et/ou des indivisaires. 

 

L’agrément de tous héritiers, conjoints ou ayants droit est décidé par la collectivité des 
associés statuant aux conditions de quorum et de majorité prévus pour les décisions 
extraordinaires. La décision d’agrément doit intervenir dans un délai de deux (2) mois à 
compter de la réception de la demande d’agrément, à défaut l’agrément est réputé acquis. 
Lorsque la collectivité des associés se prononce sur l’agrément des héritiers en l’absence de 
toute demande d’agrément de leur part, elle doit faire connaître sa décision par envoi 
recommandé avec accusé de réception dans les trois (3) mois à compter de l’expiration du 
délai de trois (3) mois dont disposent les héritiers, conjoints ou ayants droit pour formuler leur 
demande d’agrément. 
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Dans tous les cas de refus d’agrément, les associés survivants ou la société doivent acquérir 
ou faire acquérir les actions de l’héritier, conjoint ou ayant droit non agréé dans les trois (3) 
mois de la décision de refus d’agrément. A défaut d’accord sur le prix, le prix des actions est 
fixé à dire d’expert dans les conditions prévues à l’article 1843-4 du Code Civil, et il est fait 
application des dispositions prévues ci-dessus dans l’hypothèse d’un refus d’agrément en cas 
de transmission entre vifs. Si aucune des solutions prévues par ces dispositions n’intervient 
dans les délais impartis, l’agrément est réputé acquis. Les dispositions prévues ci-dessus 
s’appliquent également aux partages de communauté en cas de décès de l’époux associé. 

 

 

ARTICLE 12 - LOCATION DES ACTIONS - EMISSION DE VALEURS MOBILIERES 

AUTRES QUE DES ACTIONS   

 

1. La location des actions est interdite. 

 

2. La Société peut émettre des obligations simples.  

 

Cette émission relève de la compétence exclusive des associés et est donc décidée ou 

autorisée par décision collective des associés statuant dans les conditions des décisions 

extraordinaires ou décision de l’associé unique.  

 

3. La Société peut également émettre des valeurs mobilières donnant accès à son capital ou 

donnant droit à l’attribution de titres de créance.  

 

L’émission de ces valeurs mobilières est décidée ou autorisée par décision collective des 

associés statuant dans les conditions des décisions extraordinaires ou décision de l’associé 

unique. 

 

 

ARTICLE 13 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS 

 

Droits attachés aux actions 

 

À chaque action est attaché un droit de vote pour l’adoption des décisions collectives 

d’associés. 

 

En cas de démembrement de la propriété des actions, le droit de vote appartient au nu-

propriétaire, sauf pour les décisions concernant l'affectation des bénéfices, où il est réservé à 

l'usufruitier (art. 1844-1 C. civ.). 

 

Cependant, les titulaires d'actions dont la propriété est démembrée peuvent convenir que le 

droit de vote appartenant au nu-propriétaire sera exercé en tout ou partie par l’usufruitier dans 

les limites prévues par la loi.  

 

En ce cas, ils devront porter leur convention à la connaissance de la Société prise en la 

personne de son Président par tout moyen écrit. 

 

Nonobstant les stipulations ci-dessus, le nu-propriétaire et l’usufruitier ont, en tout état de 

cause, le droit de participer à toutes les assemblées générales. 
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En outre, chaque action donne droit à une part proportionnelle à la quotité du capital qu’elle 

représente en cas de distribution de dividendes, de réserves, de remboursement des apports 

et de partage du boni de liquidation. 

 

Droit de communication des associés 

 

Tout associé a le droit de prendre par lui-même, au siège social, connaissance des documents 

suivants concernant les trois derniers exercices sociaux :  

 

▪ comptes annuels individuels et, le cas échéant, consolidés,  

▪ rapports soumis aux associés ou à l’associé unique, et  

▪ procès-verbaux des décisions de la collectivité des associés ou de l’associé unique, 

▪ ainsi que des décisions prises dans un acte exprimant le consentement de tous les 

associés. 

 

En vue de leur approbation, les comptes annuels, individuels et le cas échéant consolidés, les 

rapports du (des) commissaire(s) aux comptes, s’ils existent, le rapport de gestion, s’il est 

obligatoire en application de la loi, tout autre rapport ou document requis par la législation en 

vigueur ou les présents statuts et le texte des projets de résolution sont tenus à la disposition 

des associés à compter du jour de la convocation de l’assemblée générale ou du premier jour 

de la procédure de consultation par correspondance des associés.  

 

Ils sont adressés à tout associé qui en fait la demande dans ce délai. 

 

Pour toute autre décision relevant de la compétence de la collectivité des associés, le 

Président adresse ou remet aux associés, avant qu’ils ne soient invités à prendre leurs 

décisions, le texte des projets de résolution et le rapport sur ces projets ainsi que, le cas 

échéant, le rapport du(des) commissaire(s) aux comptes et des commissaires à compétence 

particulière. 

 

Si une décision collective est prise dans le cadre d’un acte exprimant le consentement de tous 

les associés, les documents ci-dessus sont tenus à la disposition des associés au plus tard le 

jour de la signature dudit acte et une copie desdits documents leur est remise sur simple 

demande de leur part. 

 

Un ou plusieurs associés représentant au moins CINQ POUR CENT (5 %) du capital social 

peuvent, deux fois par exercice, poser par écrit des questions au Président de la Société sur 

tout fait de nature à compromettre la continuité de l’exploitation. 

 

Si la Société ne comprend qu’un associé et que celui-ci n’exerce pas les fonctions de 

Président, les documents visés ci-dessus lui sont communiqués conformément aux 

stipulations du présent article. 

 

 

ARTICLE 14 - INDIVISIBILITÉ DES ACTIONS - NUE-PROPRIÉTÉ - USUFRUIT 

 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 
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Les associés propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la 

Société par un seul d'entre eux, considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire 

unique ; en cas de désaccord, le mandataire unique peut être désigné à la demande de 

l'indivisaire le plus diligent. 

 

La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée à la Société dans le mois de la 

survenance de l'indivision.  

 

Toute modification dans la personne du représentant de l'indivision n'aura d'effet, vis-à-vis de 

la Société, qu'à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de sa notification à la Société, 

justifiant de la régularité de la modification intervenue. 

 

Lorsqu'une action est grevée d'usufruit, les droits du nu-propriétaire et de l'usufruitier sont, 

sauf convention contraire des parties, répartis de la manière suivante : 

 

▪ les dividendes et le report à nouveau reviennent à l'usufruitier ; 

 

▪ le nu-propriétaire a droit aux réserves mais en cas de distribution de ces réserves, 

l'usufruitier a un droit de jouissance sur les sommes distribuées, sous la forme d'un quasi-

usufruit, à charge pour lui de les restituer en fin d'usufruit ; 

 

▪ lors du partage, le boni de liquidation et le remboursement des apports reviennent au nu-

propriétaire mais restent soumis à l'usufruit, l'usufruitier pouvant disposer librement des 

sommes correspondantes, à charge pour lui de les restituer en fin d'usufruit (C. civ., art. 

587, quasi-usufruit). 

 

 

ARTICLE 15 - PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ 

 

La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou 

morale, associée ou non de la Société. 

 

1. Désignation 

 

Le Président est nommé ou renouvelé dans ses fonctions par l'associé unique ou la collectivité 

des associés statuant aux conditions des décisions ordinaires. 

 

La personne morale Président est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa 

nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement 

habilitée à la représenter en qualité de représentant. 

 

Lorsqu'une personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 

conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils 

étaient Président en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 

personne morale qu'ils dirigent. 

 

Le Président, personne physique, ou le représentant de la personne morale Président, peut 

être également lié à la Société par un contrat de travail à condition que ce contrat corresponde 

à un emploi effectif. 
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2. Durée des fonctions 

 

Le Président est désigné pour une durée déterminée ou non, par l'associé unique ou la 

collectivité des associés. 

 

Les fonctions de Président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, 

l'expiration de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de 

redressement ou de liquidation judiciaires. 

 

3. Démission/Révocation  

 

Le Président peut démissionner de son mandat à la condition de notifier sa décision à l'associé 

unique ou à la collectivité des associés, par lettre recommandée ou par lettre remise en main 

propre contre récépissé, adressée TROIS (3) mois avant la date d'effet de ladite décision, étant 

précisé que ce préavis pourra être réduit par décision de l’associé unique ou lors de la 

consultation de la collectivité des associés qui aura à statuer sur le remplacement du Président 

démissionnaire. 

 

Le Président est révocable à tout moment par une décision de l’associé unique ou par 
collective des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires. 
 
La décision de révocation du Président peut ne pas être motivée. 

 

En outre, le Président est révoqué de plein droit, sans indemnisation, dans les cas suivants : 

 

▪ interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou personne morale, 

incapacité ou faillite personnelle du Président personne physique, 

 

▪ mise en redressement ou liquidation judiciaire, interdiction de gestion ou dissolution du 

Président personne morale, 

 

▪ exclusion du Président associé. 

 

4. Rémunération 

 

Le Président pourra percevoir une rémunération au titre de ses fonctions, laquelle sera fixée 

et modifiée par décision de l’associé unique ou par décision ordinaire de la collectivité des 

associés. 

 

Elle pourra être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et proportionnelle au bénéfice ou au 

chiffre d'affaires. 

 

Outre cette rémunération, il sera remboursé, sur justificatifs, des frais qu'il exposera dans 

l'accomplissement de ses fonctions. 

 

5. Pouvoirs du Président 

 

Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers.  
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A ce titre, il est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom 

de la Société dans les limites de l'objet social et des pouvoirs expressément dévolus par la loi 

et les statuts à l'associé unique ou à la collectivité des associés. 

 

Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs du Président sont inopposables aux 

tiers. 

 

La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, 

à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 

l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à 

constituer cette preuve. 

 

Le Président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour 

l'exercice de fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes. 

 

 

ARTICLE 16 - DIRECTEUR(S) GÉNÉRAL(AUX) 

 

1. Désignation 

 

L'associé unique ou la collectivité des associés, statuant aux conditions des décisions 

ordinaires, peut nommer en qualité de Directeur Général une ou plusieurs personnes 

physiques ou une ou plusieurs personnes morales, pour assister le Président. 

 

La personne morale Directeur Général est représentée par son représentant légal sauf si, lors 

de sa nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne 

spécialement habilitée à la représenter en qualité de représentant. 

 

Lorsqu'une personne morale est nommée Directeur Général, ses dirigeants sont soumis aux 

mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que 

s'ils étaient Directeur Général en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire 

de la personne morale qu'ils dirigent. 

 

Le Directeur Général personne physique peut être lié à la Société par un contrat de travail à 

condition que ce contrat corresponde à un emploi effectif. 

 

2. Durée des fonctions 

 

La durée des fonctions du ou des Directeurs Généraux est fixée dans la décision de 

nomination et ne peut excéder celle du mandat du Président. 

 

Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le ou les Directeurs Généraux 

conservent leurs fonctions jusqu'à la nomination du nouveau Président, sauf décision contraire 

des associés. 

 

Les fonctions de Directeur Général prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, 

l'expiration de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de 

redressement ou de liquidation judiciaires. 
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3. Démission/Révocation  

 

Le Directeur Général peut démissionner de son mandat à la condition de notifier sa décision 

à l'associé unique ou à la collectivité des associés, ainsi qu’à la Société, par lettre 

recommandée ou par lettre remise en main propre contre récépissé, adressée TROIS (3) mois 

avant la date d'effet de ladite décision, étant précisé que ce préavis pourra être réduit par 

décision de l’associé unique ou lors de la consultation de la collectivité des associés qui aura 

à statuer sur le remplacement du Directeur Général démissionnaire. 

 

Le ou les Directeurs Généraux peuvent être révoqués à tout moment sans qu’il soit besoin 

d’un juste motif, par décision de l’associé unique ou de la collectivité des associés prise à 

l'initiative d'un ou plusieurs associés réunissant au moins la moitié du capital et des droits de 

vote de la Société et statuant aux conditions des décisions ordinaires, sur proposition du 

Président.  

 

La révocation n’ouvre droit à aucune indemnisation.  

 

En outre, le ou les Directeurs Généraux sont révoqués de plein droit, sans indemnisation, dans 

les cas suivants : 

 

▪ interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou personne morale, 

incapacité ou faillite personnelle du Directeur Général personne physique, 

 

▪ mise en redressement ou liquidation judiciaire, interdiction de gestion ou dissolution du 

Directeur Général personne morale,  

 

▪ exclusion du Directeur Général associé. 

 

4. Rémunération 

 

Le ou les Directeurs Généraux pourront percevoir une rémunération au titre de leur fonctions, 

laquelle sera fixée et modifiée par décision de l’associé unique ou par décision ordinaire de la 

collectivité des associés.  

 

Elle peut être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et proportionnelle au bénéfice ou au chiffre 

d'affaires. 

 

En outre, le ou les Directeurs Généraux sont remboursés de leurs frais de représentation et 

de déplacement sur justificatifs. 

 

5. Pouvoirs du Directeur Général 

 

Le ou les Directeurs Généraux disposent des mêmes pouvoirs que le Président, sous réserve 

des limitations éventuellement fixées par la décision de nomination ou par une décision 

ultérieure. 

 

Le ou les Directeurs Généraux disposent du pouvoir de représenter la Société à l'égard des 

tiers. 
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ARTICLE 18 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

Le contrôle de la Société est effectué par un ou plusieurs commissaire(s) aux comptes 

titulaire(s) et, le cas échéant, suppléants(s), dans la mesure où cela est requis par les 

dispositions légales et réglementaires alors applicables. 

 

 

ARTICLE 19 - REPRÉSENTATION SOCIALE 

 

S’il existe un comité social et économique dont les attributions sont celles du « comité social 

et économique des entreprises d'au moins cinquante salariés », celui-ci, représenté par un de 

ses membres délégué à cet effet, peut demander par e-mail au Président de l’aviser de la date 

à laquelle doivent se tenir les assemblées générales des associés. 

 

En ce cas, lorsque le Président envisage de convoquer une assemblée générale, il en avise 

par e-mail le demandeur QUINZE (15) jours au moins avant la date de convocation de 

l’assemblée générale. 

 

Les demandes d’inscription des projets de résolution doivent être adressées par e-mail par le 

représentant du comité social et économique dûment mandaté au Président, dans les sept (7) 

jours de la date d’envoi de l’avis.  

 

Les demandes sont accompagnées du texte des projets de résolution qui peuvent être assortis 

d’un bref exposé des motifs. 

 

Le Président accuse réception des projets de résolution par e-mail au représentant du comité 

social et économique dûment mandaté dans le délai de cinq (5) jours à compter de la réception 

de ces projets. 

 

Les délais prévus au présent article peuvent être réduits, pour une assemblée générale 

donnée, par accord conjoint du représentant du comité social et économique dûment mandaté 

et du Président. 

 

 

ARTICLE 20 - DÉCISIONS DE L'ASSOCIÉ UNIQUE 

 

L'associé unique est seul compétent pour prendre les décisions suivantes : 

 

▪ approbation des comptes annuels et affectation du résultat, 

▪ modification des statuts, sauf transfert du siège social dans les conditions prévues à 

l’Article 4 ci-avant, 

▪ augmentation, amortissement ou réduction du capital social, 

▪ fusion, scission ou apport partiel d'actif, 

▪ transformation en une société d'une autre forme, 

▪ dissolution et liquidation de la Société, 

▪ nomination ou renouvellement des Commissaires aux Comptes, 

▪ nomination, renouvellement, rémunération et révocation des dirigeants selon les 

stipulations des statuts. 

 

L'associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 
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Les décisions de l'associé unique font l'objet de procès-verbaux consignés dans un registre 

tenu dans les conditions fixées à l’article ci-après. 

 

Les décisions qui ne relèvent pas de la compétence de l'associé unique sont de la compétence 

du Président ou du Directeur Général en fonction des pouvoirs qui lui (leur) seraient attribués.  

 

 

ARTICLE 21 - DÉCISIONS COLLECTIVES 

 

Si la Société comporte plusieurs associés, les pouvoirs dévolus à l'associé unique sont 

exercés par la collectivité des associés. 

 

La collectivité des associés est seule compétente, en dehors des attributions qui lui seraient 

conférées par d’autres stipulations statutaires, pour statuer sur les décisions suivantes qui sont 

ordinaires ou extraordinaires selon le cas. 

Décisions ordinaires : 

▪ nomination, fixation le cas échéant de la rémunération, et révocation du Président, du ou 

des directeur(s) général(aux) et du ou des liquidateur(s) ; 

▪ nomination ou renouvellement du (des) commissaire(s) aux comptes ; 

▪ approbation des comptes annuels, affectation des bénéfices ou des pertes et toutes 

décisions de distribution (à l'exclusion des distributions d'acomptes sur dividendes qui sont 

de la compétence du Président) ; 

▪ approbation des conventions visées à l’article L. 227-10 du code de commerce ; 

▪ approbation du compte définitif de la liquidation, quitus de la gestion du ou des 

liquidateurs(s) et décharge de leur mandat, constatation de la clôture de la liquidation. 

 

Décisions extraordinaires : 

▪ décisions ayant pour effet de modifier les statuts autres que le transfert du siège social 

dans les cas prévus à l’article 4 et, en ce compris toutes modifications du capital social, y 

compris pour déléguer la compétence ou les pouvoirs y afférents ; 

▪ amortissement du capital ; 

▪ émission de valeurs mobilières, cette compétence étant partagée avec le Président en ce 

qui concerne l’émission d’obligations simples ; 

▪ participation de la Société à une opération de fusion, scission ou apport partiel d’actif 

soumis au régime des scissions sauf dans les cas où la loi prévoit qu’il n’y a pas lieu de 

faire statuer la collectivité des associés sur une telle décision, étant précisé que le 

Président pourra néanmoins, en pareil cas et s’il le souhaite, décider de soumettre 

l’opération à l’approbation de la collectivité des associés ou de l’associé unique ; 

▪ autorisation de rachat par la Société de ses propres actions ;  

▪ autorisation d’attribution par le Président ou, le cas échéant un directeur général, d’options 

de souscription ou d’achat d’actions ou d’attribution gratuite d’actions ou d’attribution de 

bons de souscription de parts de créateurs d’entreprise ; 
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▪ agrément d’une cession d’actions ; 

▪ exclusion d’un associé, si une telle procédure est prévue au sein de la Société ; 

▪ transformation de la Société ; 

▪ dissolution de la Société. 

La collectivité des associés pourra être également invitée à statuer sur toute autre question 

intéressant la marche des affaires sociales qui ne serait pas de sa compétence exclusive ni 

de celle du Président ou des autres organes de la Société.  

La décision qui sera prise par les associés sur une telle question sera par nature ordinaire. 

Initiative des décisions collectives des associés 

 

La collectivité des associés pourra être invitée à statuer sur toutes les décisions relevant de 

sa compétence à l’initiative de l’une des personnes suivantes (« l’Initiateur de la décision 

collective ») : 

▪ le Président, 

▪ le ou l’un des directeurs généraux, 

▪ les commissaires aux comptes, 

▪ le(s) liquidateur(s), 

▪ un ou plusieurs associés détenant individuellement ou ensemble au moins 20 % du capital 

social. 

 

Modes de délibération de la collectivité des associés 

 

a. Principaux généraux 

 

Sauf stipulation contraire des présents statuts, les décisions collectives des associés résultent, 

au choix de l’Initiateur de la décision collective, d’une assemblée générale, d’une consultation 

par correspondance ou encore d’un acte notarié ou sous seing privé exprimant le 

consentement de tous les associés. 

Tout associé peut se faire représenter, quel que soit le mode de prise de décisions par tout 

associé de son choix, auquel il aura donné un mandat par tous moyens écrits, en ce compris 

un courrier électronique. 

 

En outre, peut valablement représenter un associé :  

 

▪ toute personne désignée par voie judiciaire, notamment dans le cadre des règles de 

protection des personnes incapables (sauvegarde de justice, curatelle et tutelle), d’un 

mandat ad hoc, des règles relatives à l’habilitation judiciaire prévue par les articles 217 et 

219 du Code civil ou de celles relatives à l’habilitation familiale, ainsi que 

▪ tout mandataire intervenant aux termes d’un mandat de protection future régi par les 

articles 477 et suivants du Code civil, d’un mandat à effet posthume prévu aux articles 812 

et suivants du Code civil ainsi que le tiers administrateur visé à l’article 384 du Code civil, 

sous réserve que ledit mandataire ou tiers administrateur soit un associé ou encore ait été 

préalablement autorisé par la Société à exercer cette représentation, par une décision du 
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Président. Lorsque ledit mandat posthume ou de protection future ou la représentation d’un 

mineur par un tiers administrateur est exercé par une personne ayant la qualité d’associé, 

d’usufruitier (ou d’usufruitier agréé dans l’hypothèse d’un usufruit successif préalablement 

agrée) ou encore qui a la qualité qui lui auraient permis de bénéficier d’une cession 

d’actions en cas de cession entre vifs, l’exercice du mandat par cette personne est 

dispensé de l’autorisation précitée.  

 

L’autorisation d’un mandat à effet posthume peut être sollicitée et accordée avant le décès du 

mandant, ou bien après le décès du mandant.  

 

Celle d’un mandat de protection future peut être sollicitée et accordée avant ou après sa prise 

d’effet. 

 

Le Président notifie sans délai à la personne ayant sollicité l’autorisation, soit la décision 

d'autorisation soit, le cas échéant, le refus d'autorisation du mandat. 

 

L'autorisation est réputée acquise si une décision de refus d’autorisation n’a pas été notifiée 

par le Président à la personne ayant sollicité l’autorisation dans un délai de deux (2) mois à 

compter de la notification du mandat. 

 

L’autorisation vaut pour toute la durée du mandat, initial et, le cas échéant, renouvelé. 

 

Tous moyens de communication écrits peuvent être utilisés (courrier postal, télécopie, courrier 

électronique, remise en main propre) pour l’expression du vote, sauf pour les décisions prises 

par acte sous seing privé pour lesquelles tous les associés doivent signer l’acte. 

 

Le vote transmis par chacun des associés est définitif. Tout associé qui s’abstient d’émettre 

un vote sur une résolution ou ne transmet pas son vote dans les délais indiqués ci-dessous 

en cas de consultation écrite est réputé avoir émis un vote négatif sur la résolution proposée. 

 

 

b. Consultation par correspondance ou consultation par acte sous seing privé ou par 

acte authentique 

 

En cas de consultation par correspondance, l’Initiateur de la décision collective adresse à 

chacun des associés à la dernière adresse postale ou électronique communiquée à la Société 

ainsi que, le cas échéant, au Président s’il n’est pas à l’initiative de la décision collective, par 

lettre recommandée ou par tout autre moyen de communication écrit (lettre, courrier 

électronique, etc.), le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à 

l’information des associés.  

 

Les associés disposent d’un délai de quinze (15) jours à compter de la date de l’envoi des 

projets de résolution pour faire parvenir leur vote par tout moyen (courrier postal, télécopie, 

courrier électronique, remise en main propre, signature électronique) à l’Initiateur de la 

décision collective ou à la personne désignée par lui.  

 

Pour chaque consultation par correspondance, l’Initiateur de la décision collective peut décider 

de recourir à une ou plusieurs solutions externes de vote en ligne permettant aux associés 

d’exprimer valablement leur vote.  
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Tout associé n’ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s’étant 

abstenu. 

 

L’Initiateur de la décision collective doit informer par tout moyen les associés du résultat de 

cette consultation dans un délai de dix (10) jours à compter de l'expiration du délai de 

consultation des associés. 

En cas de consultation par acte sous seing privé ou authentique, l’auteur de la consultation 

peut également consulter les associés par acte sous seing privé. Dans ce cas, la décision de 

la collectivité des associés résultera de la signature (manuscrite ou électronique) par tous les 

associés d’un procès-verbal, aucune autre formalité ne sera requise. 

 

c. Assemblées générales 

 

En cas de réunion d’assemblée générale, la convocation est faite huit (8) jours au moins à 

l’avance par tout moyen de communication écrit adressé à chacun des associés à la dernière 

adresse postale ou électronique communiquée à la Société et, le cas échéant, au Président 

s'il n'est pas à l'initiative de la convocation, avec mention de l’ordre du jour et des lieux, jour et 

heure de la réunion.  

 

Il peut être néanmoins renoncé à ce délai avec l’accord de tous les associés. 

 

Tous les documents devant être envoyés en prévision d’une consultation des associés 

peuvent également être adressés par tout moyen écrit ou électronique. 

 

Pour chaque assemblée, l’Initiateur de la décision collective peut décider que les associés 

auront la faculté de participer et de voter par voie de conférence téléphonique ou de 

conférence audiovisuelle.  

 

Il peut également décider que l’assemblée se tiendra exclusivement par conférence 

téléphonique ou par conférence audiovisuelle.  

 

Dans chacun de ces cas, les associés utilisant ces modes de participation à l’assemblée sont 

réputés présents pour le calcul de la majorité.  

 

Les assemblées générales sont présidées par : 

▪ l’Initiateur de la décision collective ou, s’il n’est pas présent ou ne le souhaite pas, 

▪ le Président, ou à défaut  

▪ le directeur général ou l’un des directeurs généraux (à la condition toutefois que les autres 

directeurs généraux ne s’y opposent pas), ou à défaut  

▪ un président de séance élu par les associés présents ou représentés à l’assemblée. 

 

Les votes sont exprimés par oral, sauf si le président de séance le décide autrement ou encore 

sur demande d’un ou plusieurs associés détenant plus de 20 % du capital social.  

Lors de chaque assemblée, le président de séance établit une feuille de présence mentionnant 

l'identité de chaque associé présent, réputé présent ou représenté, le nombre d'actions et le 

nombre de voix dont il dispose, qu'il certifie après l'avoir fait émarger par les associés présents 

ou leurs représentants lors de leur entrée en réunion.  
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Y sont joints une copie des pouvoirs et un justificatif de la présence des associés assistant à 

l'assemblée par voie de conférence téléphonique ou audiovisuelle.  

 

L'émargement de la feuille de présence par les associés participant par voie de conférence 

téléphonique ou de conférence audiovisuelle n’est pas requis. 

 

d. Règles de majorité pour l’adoption des décisions collectives 

 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité de capital qu'elles 

représentent. 

  

Chaque action donne droit à une voix.  

 

Quorum : 

 

Les décisions collectives qualifiées d’« ordinaires » et d’« extraordinaires » ne sont 

valablement prises, sur première et deuxième consultation, que si les associés présents ou 

représentés possèdent au moins trente pour cent (30 %) des actions ayant le droit de vote.  

 

Majorité : 

 

A l’exception de celles pour lesquelles une majorité différente ou l’unanimité est exigée par la 

loi, les décisions collectives sont adoptées : 

 

▪ pour les décisions collectives qualifiées d’« extraordinaires » (agrément des cessions 

d’actions, exclusion d’un associé si une telle procédure est prévue, celles entraînant la 

modification des statuts et plus généralement celles visées comme tel aux présents 

statuts) par plus de soixante pour cent (60%) des voix des actions ayant le droit de vote ; 

 

▪ pour les décisions collectives qualifiées d’« ordinaires » par plus de cinquante et un pour 

cent (51%) des voix des actions ayant le droit de vote. 

 

Procès-verbaux des décisions collectives  

 

Les procès-verbaux retranscrivant les délibérations collectives des associés et les décisions 

de l'associé unique sont établis et signés sur des registres spéciaux ou sur des registres tenus 

par voie dématérialisée conformément à la loi et aux règlements en vigueur.  

 

Les procès-verbaux sont valablement signés par le président de séance en cas d’assemblée 

générale ou l’Initiateur de la décision collective en cas de consultation par correspondance ou 

par l'associé unique. 

 

Les copies ou extraits des délibérations des associés ou de l'associé unique sont valablement 

certifiés conformes par le Président de la Société, le directeur général ou l’un des directeurs 

généraux, l’Initiateur de la décision collective, l’associé unique, le liquidateur ou l’un des 

liquidateurs (ou encore par toute personne ayant reçu de l’une des personnes susvisées 

délégation à cet effet). 
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Décisions de l’associé unique  

 

Lorsque la Société a un seul associé, les décisions dévolues à la collectivité des associés sont 

prises par l’associé unique, d’office ou à l’initiative de l’une des personnes pouvant provoquer 

une décision collective d’associés.  

 

Dans ce dernier cas, les délais à respecter et les informations à transmettre à l'associé unique 

sont les mêmes que ceux applicables en cas de délibération collective, sauf si l'associé unique 

renonce au bénéfice de ces délais.  

 

Les décisions de l’associé unique sont constatées par procès-verbaux, acte sous seings privés 

ou par acte notarié.  

 

Assemblées spéciales  

 

Les assemblées spéciales réunissent les titulaires d'actions d'une catégorie déterminée. 

  

Les décisions collectives des associés décidant la modification des droits relatifs aux actions 

de préférence/à une catégorie d'actions n'est définitive qu'après approbation par l'assemblée 

spéciale des associés titulaires d’actions de cette catégorie délibérant dans les conditions 

suivantes.  

 

En cas de réunion d’assemblée spéciale, la convocation est faite DIX (10) jours au moins à 

l’avance par tout moyen de communication écrit (lettre, courrier électronique, etc.) adressé à 

chacun des associés titulaires d’actions de préférence/d’actions relevant de la catégorie 

concernée par la modification à la dernière adresse postale ou électronique communiquée à 

la Société et, le cas échéant, au Président s'il n'est pas à l'initiative de la convocation, avec 

mention de l’ordre du jour et des lieux, jour et heure de la réunion.  

 

Il peut néanmoins être renoncé à ce délai avec l’accord de tous les associés titulaires d’actions 

de préférence/d’actions relevant de la catégorie concernée par la modification. 

 

Pour chaque assemblée spéciale, le Président peut décider que les titulaires d’actions de 

préférence/d’actions relevant de la catégorie concernée par la modification auront la faculté 

de participer et de voter par voie de conférence téléphonique ou de conférence audiovisuelle. 

Il peut également décider que l’assemblée se tiendra exclusivement par conférence 

téléphonique ou par conférence audiovisuelle. Dans chacun de ces cas, les associés utilisant 

ces modes de participation à l’assemblée sont réputés présents pour le calcul de la majorité.  

 

Sauf stipulation contraire des statuts concernant aux droits dont bénéficie l’associé, chaque 

associé dispose d’autant de voix qu’il possède d’actions de préférence/d’actions relevant de 

la catégorie concernée.  

 

Tout associé peut se faire représenter en assemblée spéciale par l’une des personnes visées 

au paragraphe « Modalités des décisions collectives » du présent article, étant précisé, s’il 

s’agit d’un autre associé, que celui-ci doit être titulaire d’actions de préférence/d’actions 

relevant de la catégorie concernée par la modification.  
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Lors de chaque assemblée spéciale, le président de l’assemblée établit une feuille de 

présence mentionnant l'identité de chaque associé titulaire d’actions de préférence/d’actions 

relevant de la catégorie concernée, le nombre d'actions et le nombre de voix dont il dispose, 

qu'il certifie après l'avoir fait émarger par les associés titulaires d’actions de 

préférence/d’actions relevant de la catégorie concernée présents ou leurs représentants lors 

de leur entrée en réunion. 

 

Y sont joints les messages électroniques de confirmation de présence des associés titulaires 

d’actions de préférence/d’actions relevant de la catégorie concernée assistant à l'assemblée 

par voie de conférence téléphonique ou par conférence audiovisuelle et les pouvoirs des 

associés titulaires d’actions de préférence/d’actions relevant de la catégorie concernée 

représentés. 

  

Les décisions sont adoptées à la majorité des deux tiers des associés titulaires d’actions de 

préférence/d’actions relevant de la catégorie concernée présents ou représentés ayant 

exprimé leur voix.  

 

Les voix exprimées ne comprennent pas celles attachées aux actions de préférence/d’actions 

relevant de la catégorie concernée pour lesquelles l'associé titulaire d’actions de 

préférence/d’actions relevant de la catégorie concernée n'a pas pris part au vote, s'est abstenu 

ou a voté blanc ou nul. 

 

 

ARTICLE 22 - EXERCICE SOCIAL 

 

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier et finit le 

31 décembre. 

 

 

ARTICLE 23 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 

 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux 

usages du commerce. 

 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif 

et du passif existant à cette date et établit les comptes annuels comprenant le bilan, le compte 

de résultat et le cas échéant, l'annexe, conformément aux lois et règlements en vigueur. 

 

Le Président établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par la loi. 

 

Lorsque la Société est une petite entreprise au sens des articles L. 123-16 et D. 123-200, 2° 

du Code de commerce, elle est dispensée de l'obligation d'établir un rapport sur la gestion de 

la Société pendant l'exercice écoulé. 

 

Le Président établit, le cas échéant, le rapport sur la gestion du groupe et les comptes 

prévisionnels, dans les conditions prévues par la loi. 

 

Tous ces documents sont mis à la disposition du ou des Commissaires aux Comptes de la 

Société, s'il en existe, dans les conditions légales et réglementaires. 
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L'associé unique approuve les comptes annuels, après rapport du Commissaire aux Comptes, 

s'il en existe, dans les SIX (6) mois de la clôture de l'exercice social, et décide l'affectation du 

résultat. 

 

En cas de pluralité d'associés, l'assemblée des associés approuve les comptes annuels, au 

vu du rapport de gestion et du rapport du Commissaire aux Comptes, s'il en existe, dans les 

SIX (6) mois de la clôture de l'exercice social. 

 

Le Président dépose les documents énumérés par l'article L. 232-23 du Code de commerce 

au greffe du tribunal de commerce, dans le mois qui suit l'approbation des comptes annuels. 

 

 

ARTICLE 24 - AFFECTATION ET RÉPARTITION DU RÉSULTAT 

 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par 

différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 

l'exercice clos. 

 

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 

cinq pour cent au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse 

d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son 

cours lorsque, pour une cause quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de 

ce dixième. 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes 

antérieures et des sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et 

augmenté du report bénéficiaire. 

 

Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé tout d'abord toute somme que l'associé unique ou la 

collectivité des associés décidera de reporter à nouveau sur l'exercice suivant ou d'affecter à 

tous fonds de réserves générales ou spéciales. 

 

Le surplus est attribué à l'associé unique ou réparti entre tous les associés au prorata de leurs 

droits dans le capital social. 

 

De même, l'associé unique ou la collectivité des associés peut décider la distribution de 

sommes prélevées sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de 

réserves sur lesquels les prélèvements ont été effectués. Toutefois, les dividendes sont 

prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite à l'associé unique ou 

aux associés lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs 

au montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de 

distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie 

au capital. 

 

Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par l'associé unique ou la 

collectivité des associés, reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des 

exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
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ARTICLE 25 - PAIEMENT DES DIVIDENDES - ACOMPTES 

 

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par l'associé 

unique ou la collectivité des associés.  

 

La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de 

NEUF (9) mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de 

justice. 

 

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux 

Comptes fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après 

constitution des amortissements et provisions nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des 

pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve, en application de la loi ou des 

statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué sur décision du Président des acomptes sur 

dividende avant l'approbation des comptes de l'exercice.  

 

Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 

 

L'associé unique ou la collectivité des associés peut décider d'opter, pour tout ou partie du 

dividende mis en distribution, entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions 

émises par la Société, aux conditions fixées par la loi.  

 

L'offre de paiement du dividende en actions doit être faite simultanément à chaque associé.  

 

Le prix des actions ainsi émises, qui ne peut être inférieur au montant nominal, est fixé dans 

les conditions visées à l'article L. 232-19 du Code de commerce ; lorsque le montant des 

dividendes auquel il a droit ne correspond pas à un nombre entier d'actions, l'associé peut 

obtenir le nombre d'actions immédiatement supérieur en versant dans le délai d'un mois la 

différence en numéraire ou recevoir le nombre d'actions immédiatement inférieur complété 

d'une soulte en numéraire.  

 

La demande de paiement du dividende en actions doit intervenir dans un délai fixé par la 

collectivité des associés, sans qu'il puisse être supérieur à trois mois à compter de la décision ; 

l'augmentation de capital de la Société est réalisée du seul fait de cette demande et ne donne 

pas lieu aux formalités prévues aux articles L. 225-142, L. 225-144 et L. 225-146 du Code de 

commerce.  

 

Aucune répétition de dividende ne peut être exigée de l'associé unique ou des associés, sauf 

lorsque la distribution a été effectuée en violation des dispositions légales et que la Société 

établit que le bénéficiaire avait connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au 

moment de celle-ci ou ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances.  

 

Le cas échéant, l'action en répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement de ces 

dividendes. 

 

Les dividendes non réclamés dans les CINQ (5) ans de leur mise en paiement sont prescrits. 
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ARTICLE 26 - CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS À LA MOITIÉ DU CAPITAL SOCIAL 

 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 

Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président doit, dans les QUATRE 

(4) mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter 

l'associé unique ou la collectivité des associés, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution 

anticipée de la Société. 

 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit d'un 

montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, 

les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à 

la moitié du capital social. 

 

À défaut, si le capital social est supérieur au seuil fixé par la réglementation, la Société devra 

réduire son capital pour le ramener à une valeur inférieure ou égale à ce seuil en disposant 

d'un nouveau délai expirant à la clôture du deuxième exercice suivant celui fixé pour le terme 

du premier délai de régularisation. 

 

Dans tous les cas, la décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés doit être 

publiée dans les conditions légales et réglementaires. 

 

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la 

dissolution de la Société.  

 

Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la 

régularisation a eu lieu. 

 

 

ARTICLE 27 - TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ 

 

La Société peut se transformer en société d'une autre forme sur décision de l'Associé Unique 

ou de la collectivité des associés à la condition que la Société remplisse les conditions propres 

à la nouvelle forme de société. 

 

 

ARTICLE 28 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

 

En cas de société pluripersonnelle ou dans l’hypothèse où l’associé unique est une 

personne physique 

 

La liquidation de la Société obéira, sous réserve du respect des prescriptions légales 

impératives en vigueur, aux règles ci-après, les articles L. 237-14 à L. 237-31 du Code de 

commerce n’étant pas applicables. 

 

Les associés (ou l’associé unique) nomment (nomme), parmi eux ou en dehors d’eux, un ou 

plusieurs liquidateurs dont il(s) détermine(nt) les pouvoirs et la rémunération éventuelle.  

 

Cette nomination met fin aux fonctions du Président ainsi que, sauf décision contraire des 

associés (de l’associé unique), à celles des commissaires aux comptes. Les associés 
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(l’associé unique) peuvent (peut) toujours révoquer ou remplacer les liquidateurs et étendre 

ou restreindre leurs pouvoirs. 

 

En fin de liquidation, les associés (l’associé unique) statuent (statue) sur le compte définitif de 

la liquidation, le quitus de la gestion du ou des liquidateurs(s) et la décharge de leur mandat. 

 

Il(s) constate(nt) la clôture de la liquidation. 

 

Le montant des capitaux propres subsistant, après remboursement du nominal des actions, 

est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de leurs actions ou est attribué 

à l’associé unique. 

 

Lors du remboursement du capital social, la charge de tous impôts que la Société aurait 

l’obligation de retenir à la source sera répartie entre toutes les actions indistinctement en 

proportion du capital remboursé à chacune d’elles sans qu’il y ait lieu de tenir compte des 

différentes dates d’émission ni de l’origine des diverses actions. 

 

En cas de société unipersonnelle, lorsque l’associé unique est une personne morale 

 

S’il n’y a qu’un seul associé et que cet associé est une personne morale, la décision de 

dissoudre entraînera la transmission universelle du patrimoine de la Société à l’associé unique 

dans les conditions prévues à l’article 1844-5 du Code civil. 

 

 

ARTICLE 29 - CONTESTATIONS 

 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa 

liquidation entre les associés ou entre un associé et la Société ou les dirigeants concernant 

les affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution des présents statuts, seront jugées 

conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 

 

 

Statuts modifiés consécutivement aux décisions de l’assemblée générale 

extraordinaire en date du 16 juin 2025. 
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